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REGLEMENT DE LA CONSULTATION 

 

Article premier : Objet et étendue de la consultation 

1.1 - Objet de la consultation 

La présente consultation concerne la Fourniture de carburants routiers et non routiers.  

1.2 - Etendue de la consultation 

 
La procédure de passation est : APPEL D’OFFRES OUVERT passé en application des articles L2124-2, 
R2124-2 1° et R2161-2 à R 2165-5 du code de la commande publique 
 
Forme du marché :  L'accord-cadre avec quantité minimale et sans quantité maximale est passé en 
application des articles L2125- 1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 2162-13 et R. 2162-14 du Code de la 
commande publique. Il fixe les conditions d'exécution des prestations et s'exécute au fur et à mesure 
de l'émission de bons de commande. Chaque lot fait l'objet d'un accord-cadre attribué à un seul 
opérateur économique 

1.3 - Décomposition de la consultation 

Le marché est composé de 4 lots : 
 
- lot n°1 : gasoil routier livré en cuve sur les sites Vic en Bigorre. 
- lot n°2 : gasoil non routier livré en cuve sur les sites de Vic en Bigorre Atelier, Vic en Bigorre 
Déchetterie, Maubourguet, Rabastens,  
- lot n°3:  adblue livré en cuve sur les sites Vic en Bigorre 

 
Les candidats peuvent répondre à tout ou partie des lots composant le marché. 

1.4 - Conditions de participation des concurrents 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l’attributaire du 
marché. 

 
Il est interdit aux candidats de présenter plusieurs offres en agissant à la fois : 
- En qualité de candidats individuels et de membres d’un ou plusieurs groupements ;  
- En qualité de membres de plusieurs groupements. 

1.5 - Nomenclature communautaire 

La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun 
des marchés européens (CPV) sont : 
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Classification principale Classification complémentaire 

GASOIL 0913400-7 Ad blue 09134000 

Article 2 : Conditions de la consultation 

2.1 - Durée du marché - Délais d’exécution 

Les délais d’exécution des prestations réalisées durant la période de validité du marché seront 
fixés dans le cadre de l’acte d’engagement et du C.C.A.P. 

2.2 - Variantes et Prestations Supplémentaires Eventuelles 

2.2.1 - Variantes 

Les concurrents doivent présenter une offre entièrement conforme au dossier de 
consultation (solution de base). 

 
Mais ils peuvent également présenter, conformément à l’article 50 du Code des marchés 

publics, une offre comportant des variantes. 

2.2.2 - Prestations Supplémentaires Eventuelles 

Les candidats pourront proposer les options suivantes :  
 
- Nettoyage annuel des cuves de stockage de carburant 

2.3 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 90 jours à compter de la date limite de réception des 
offres. 

2.4 - Mode de règlement du marché et modalités de financement 

Les prestations seront financées selon les modalités suivantes : Paiement sur le budget de 
Fonctionnement.  

 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) du marché, seront payées dans un délai global de 30 jours à 

compter de la date de réception des factures ou des demandes de paiement équivalentes via la 
plateforme CHORUS 

2.5 – Conditions particulières d’exécution 

Cette consultation ne comporte aucune condition particulière d’exécution. 

Article 3 : Contenu du dossier de consultation 

Le dossier de consultation contient les pièces suivantes : 

 Le règlement de la consultation (R.C.) 

 L’acte d’engagement (A.E.)  

 Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) 

 Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.)  

 Le bordereau des prix unitaires (BPU) 

 Le Détail Quantitatif et Estimatif (DQE) 
 
Le dossier de consultation des entreprises est disponible à l’adresse électronique suivante : 

https://www.demat-ampa.fr  

https://www.demat-ampa.fr/
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Aucune demande d’envoi du dossier sur support physique électronique n’est autorisée. 
 
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de 

consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 10 jours avant la 
date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier 
modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 

 
Si, pendant l’étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est 

reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

Article 4 : Présentation des candidatures et des offres 

 
Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en 

EURO. 

4.1 - Documents à produire 

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées 
et signées par lui : 

 
Pièces de la candidature :  
 
Les candidats doivent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et DC2 (déclaration 

du candidat) pour présenter leur candidature. Ces documents sont disponibles gratuitement sur 
le site www.economie.gouv.fr. Ils contiendront les éléments indiqués ci-dessous : 

 
Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise : 

 Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire ; 

 Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat ne se trouve pas dans un cas 
d’interdiction de soumissionner ; 

 Renseignements sur le respect de l’obligation d’emploi mentionnée à l’article L. 5212-1 à 4 
du code du travail ;  

 
Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise : 

 Déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les 
fournitures objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles ; 

 Déclaration appropriée de banques ou preuve d’une assurance pour les risques 
professionnels ; 

 Bilans ou extraits de bilans, concernant les trois dernières années, des opérateurs 
économiques pour lesquels l’établissement des bilans est obligatoire en vertu de la loi ;  

 
Les renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de 

l’entreprise suivants : 

 Liste des principales fournitures effectuées au cours des trois dernières années, indiquant 
le montant, la date et le destinataire public ou privé. Les livraisons sont prouvées par des 
attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration de l’opérateur économique ; 

 Déclaration indiquant l’outillage, le matériel et l’équipement technique dont le candidat 
dispose pour la réalisation de contrats de même nature ; 
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 Description de l’équipement technique, des mesures employées par l’opérateur 
économique pour s’assurer de la qualité et des moyens d’étude et de recherche de son 
entreprise ;  

 Indication des stations-services et en particulier celles présentent dans un rayon de 10 km 
autour des communes indiquées aux CCAP et CCTP 

 
Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs 

économiques sur lesquels il s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les 
mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le 
pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur 
économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de 
l’opérateur économique. 

 
NOTA : Avant de procéder à l’examen des candidatures, si l’on constate que des pièces visées 

ci-dessus sont manquantes ou incomplètes, le pouvoir adjudicateur peut décider de demander à 
tous les candidats concernés de produire ou compléter ces pièces dans un délai de 5 jours. Les 
autres candidats qui ont la possibilité de compléter leur candidature, en seront informés dans le 
même délai. 

 
Pièces de l’offre :  

 
Un projet de marché comprenant : 

 L’acte d’engagement (A.E.) et ses annexes : à compléter par les représentants qualifiés des 
entreprises ayant vocation à être titulaire du contrat 

 Le cahier des clauses administratives particulières (C.C.A.P.) : cahier ci-joint à accepter sans 
aucune modification, daté et signé 

 Le cahier des clauses techniques particulières (C.C.T.P.) et ses documents annexés, cahier 
ci-joint à accepter sans aucune modification, daté et signé 

 Le bordereau des prix unitaires 

 Le détail estimatif 

 Un mémoire technique comprenant des fiches techniques correspondant aux types de 
carburants proposés par le candidat  

 
Le dossier sera transmis au moyen d’un pli contenant les pièces de la candidature et de l’offre. 
 
 

NOTA : 
L’attention des candidats est attirée sur le fait que s’ils veulent renoncer aux bénéfices de 

l’avance prévue au cahier des clauses administratives particulières, ils doivent le préciser à l’acte 
d’engagement. 

4.2 - Variantes 

Les candidats présenteront un dossier général « variantes » comportant un sous-dossier 
particulier pour chaque variante qu’ils proposent. Outre les répercussions de chaque variante sur 
le montant de leur offre de base, ils indiqueront les adaptations à apporter tout en respectant les 
exigences minimales indiquées au cahier des charges. 
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Article 5 : Sélection des candidatures et jugement des offres 

 
Les critères intervenant pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 

 Lot n°1, 2 et 3 : 
 

Libellé % 

1-Valeur de la remise accordée 40 

2-Prix public unitaire moyen sur les deux dernières années 20 

3-Caractéristiques des produits 20 

4-délais de livraison 20 



  

 L’attention des concurrents est attirée sur le fait que toute offre incomplète sera immédiatement 
écartée. 

 
L’offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le ou les candidats 

produisent les certificats et attestations prévus au décret 2018-1075 article 14. Le délai imparti par 
le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 5 jours. 

Article 6 : Conditions d’envoi ou de remise des plis 

La transmission des documents s’effectue obligatoirement par voie électronique à l’adresse 
suivante : www.demat-ampa.fr  

 
La transmission des plis sur un support physique électronique (CD-ROM, clé USB ou tout autre 

support matériel) n’est pas autorisée.  
 
Les conditions de présentation des plis électroniques sont les suivantes : fichiers distincts dont 

l’un comporte les pièces de la candidature et l’autre, les pièces de l’offre, dans le cas d’une seule 
enveloppe. Chaque transmission fera l’objet d’une date certaine de réception et d’un accusé de 
réception électronique. 

 
Le fuseau horaire de référence sera celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, 

Madrid. 
 
Les formats électroniques dans lesquels les documents peuvent être transmis sont les 

suivants : .pdf, .doc, .xls, .odt, .ods  
 
Tout document contenant un virus informatique fera l’objet d’un archivage de sécurité et sera 

réputé n’avoir jamais été reçu. Le candidat concerné en sera informé. Dans ces conditions, il est 
conseillé aux candidats de soumettre leurs documents à un anti-virus avant envoi. 

Article 7 : Renseignements complémentaires 

7.1 - Demande de renseignements 

Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours 
de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de 
réception des offres, une demande écrite transmise via le site www.demat-ampa.fr à : 

 
Une réponse sera alors adressée, par écrit via le site www.demat-ampa.fr , à toutes les 

entreprises ayant retiré le dossier, 8 jours au plus tard avant la date limite de réception des 
offres. 

7.2 - Visites sur sites et/ou consultations sur place 

Sans objet. 

http://www.demat-ampa.fr/
http://www.demat-ampa.fr/
http://www.demat-ampa.fr/
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